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Mars 
avril  2012 Prolétaires de tous les pays, Unissez-vous ! 

« C’est dans la rue que ça 
se passe … » 

Mensonges et 
 démagogie 

 
 
65 % des électeurs se déclarent déçus 

de la campagne des présidentielles. 
La capacité des candidats n’est pas en 

cause mais plutôt l’incapacité du capita-
lisme (que tous ou presque défendent) à 
susciter l’espoir, puisque ce système à 
bout de souffle ne peut plus satisfaire les 
besoins populaires vitaux. 

 
 
Le monarcho-présidentialisme consti-

tue une mystification autour d’un préten-
du « homme providentiel », héritage du 
passé monarchique doté d’immenses pou-
voirs … pour mieux relayer les directives 
du Capital financier. Cette mystification 
s’opère à coup de « petites phrases » pour 
le « 20 heures », d’esbroufes médiatiques, 
d’annonces mensongères (Arcelor-Mittal), 
de coups bas contre ses rivaux. La forme 
prend toujours le pas sur le fond ; pour 
ceux qui n’auraient pas compris, les mé-
dias sont là pour orienter indéfiniment les 
esprits avec les mêmes phrases répétées. 

 
 
Le monarcho-présidentialisme est un 

système antidémocratique et antihistori-
que puisque, il faut faire oublier le passé 
et le passif des candidats, et cultiver une 
véritable amnésie. 

Sarkozy, avec son quinquennat de ca-
deaux à l’aristocratie financière, son projet 
de TVA « sociale » s’autoproclame le 
« candidat du peuple » et se livre à des 
« engagements » sans que les médias 
sourcillent, alors que sa parole est totale-
ment discréditée : Hollande le social-

libéral de toujours promet de taxer les 
millionnaires … et les rassure en privé sur 
le mode « vous ne serez pas concernés ». 

Mélenchon et son principal soutien, le 
PCF, se présentent comme les tenants 
d’une « gauche avec odeur et saveur », 
« radicale » ; mais les mêmes siégeaient 
au sein du gouvernement de la gauche 
plurielle de Jospin, gouvernement qui a 
pulvérisé le record des privatisations et 
engagé la France dans des guerres impé-
rialistes : Yougoslavie, Afghanistan. Tous 
promettent et oublient, le temps d’une 
élection, l’austérité, la dette, la crise et 
critiquent l’Union Européenne, qu’ils ont 
tous contribué à édifier. Alors, comme la 
situation des travailleurs est dramatique, 
que le mécontentement est massif, le FN 
fascisant a le rôle de droitiser les candi-
dats du Capital, à coups de pressions 
pour réduire les chiffres de l’immigration 
légale et illégale. Sarkozy suit ce sinistre 
sillage et désigne les prétendus responsa-
bles de nos maux : véritables boucs-
émissaires, les musulmans et le halal, les 
« assistés ». Cette haine de classe antipo-
pulaire vise à détourner l’attention de ses 
responsabilités et de celles du Capital 
pour faire payer leur crise par les forces 
du travail. La campagne national-
populiste de Sarkozy dénonce 
« Schengen » alors qu’il est, avec Merkel, 
le principal artisan du Traité de Lisbonne 
et du nouveau Traité rendant obligatoire 
une politique d’austérité pour les familles 
populaires afin de renforcer toujours plus  
les profits capitalistes. 

Le PS, lui-même co-constructeur de 
l’Europe capitaliste, prétend renégocier le 
dernier Traité ; mais alors pourquoi s’abs-
tenir au Sénat (où il est majoritaire) et à 
l’Assemblée, permettant ainsi la ratifica-
tion ? Nous assistons au stade ultime du 
monarcho-présidentialisme, une carica-

ture où la bourgeoisie monopoliste cher-
che par les moyens les plus cyniques à 
duper, à maintenir le consensus autour 
du pouvoir (dictature de classe) capita-
liste fondé sur le bipolarisme : UMP/PS. 
Les sondages avaient mis en avant 
Bayrou en 2007 ; aujourd’hui ils font de 
même avec Mélenchon, présenté (après 
avoir été traité de « populiste » au début 
de la campagne) comme « sincère » et 
« grand orateur ». Les médias au service 
du Capital  visent à mettre en selle un 
« troisième homme », dans l’unique but 
de détourner l’attention de ce bipolarisme 
prégnant et de la satellisation autour de 
l’UMP et du PS, qui se manifestera de-
main au soir du premier tour. Affronte-
ment de forme mais consensus réel au-
tour d’un même contenu de classe favora-
ble aux monopoles. En effet, quel que soit 
le candidat élu, l’austérité après le 6 mai 
sera aggravée. Notre situation économi-
que de pays en déclin n’est pas si éloignée 
de l’Espagne et du Portugal. Prenons la 
Grèce : lors de la campagne législative, le 
« socialiste » Papandreou et le PASOK 
recourraient aux phrases nationalistes et 
de « gauche » pour battre la droite. Main-
tenant, les mêmes personnes gouvernent 
avec la droite pour appliquer la super-
austérité et satisfaire les capitalistes grecs, 
les banques françaises et allemandes, l’UE 
et le FMI. 

 

Les raisons du 
boycott 

 
Pour dénoncer cette campagne de dé-

magogie et de mensonges, pour faire en-
tendre notre colère, il faut délégitimer la 
monarchie présidentielle et le pouvoir 
capitaliste. Notre campagne se déroule 
prioritairement vers les entreprises : car 
c’est la classe ouvrière et les employés qui 
seront le cœur du Front anticapitaliste et 
anti-UE. Pourquoi le boycott ? 

 
1°/ Le boycott pour gagner dans l’ac-

tion une assemblée Constituante se for-
geant à la base dans les usines et quartiers 
populaires pour arracher au Capital, à la 
droite et à la social-démocratie le maxi-
mum de droits démocratiques et pour 
favoriser le développement des luttes de 
classe. 

 
2°/ Le boycott pour montrer que les 

déclarations ne suffisent pas, que ce sont 
les luttes, les grèves massives et re-
conductibles, comme en Grèce qui feront 
reculer le Capital et poseront la question 
des salaires, de l’emploi, de la retraite à 60 
ans pour tous. 

 
3°/ Le boycott pour refuser le capita-

lisme y compris « l’altercapitalisme » prô-
né par Mélenchon et le Front de gauche, 
pour montrer que la finalité du combat 
révolutionnaire n’est pas le « partage des 
richesses » avec le Capital qui nous ex-
ploite mais l’expropriation de ces mêmes 
capitalistes. 

 

Le capital financier 
a fait son temps.  

La nouvelle  
Bastille à 

 renverser, c’est le  
capitalisme ! 

 
 
Ce qu’il faut aux travailleurs, ce n’est 

pas un changement de gouvernement 
mais, par la révolution, un changement de 
pouvoir, celui de la classe ouvrière avec la 
nationalisation des monopoles, l’abolition 
du chômage, la planification économique 
permettant la satisfaction des besoins so-
ciaux et culturels : le socialisme seule al-
ternative au capitalisme. 

 
     L’URCF 

N° 109 
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ArcelorMittal de Florange 

(Métallurgie). 
 

Des travailleurs de l’aciérie Arce-
lorMittal de Florange ont tenté de 
déloger la direction du 3e étage du 
site, déjà chassée du premier étage la 
semaine précédente, après avoir dé-
placé le bureau du responsable de la 
sécurité. Les syndicats s’opposent à 
la mise à l'arrêt du dernier haut-
fourneau lorrain en activité, annon-
ciatrice de sa fermeture définitive, 
comme à Liège (1500 emplois en jeu) 
et Madrid. Le site de Florange em-
ploie 5000 travailleurs dont plus de 
2500 en CDI. La fermeture du haut-
fourneau P6 menace directement 600 
emplois. Une cinquantaine de métal-
lurgistes de l’usine bloquaient les 
entrées aux locaux administratifs. Le 
responsable syndical local CFDT a 
estimé que Sarkozy s’était “moqué 
du monde” en promettant 150 mil-
lions pour l’aciérie lorraine : “Ils ont 
déjà été promis à plusieurs reprises par le 
ministre de l’Industrie Besson”.  "Cette 
somme, l’État ne va la débloquer que 
si la Commission européenne ac-
corde à Florange en octobre, mais en 
octobre seulement, le projet Ulcos 
(captage-stockage de CO2). Le blo-
cage des locaux administratifs vise à 
“perturber la production du site” qui 
est en partie pilotée depuis les 

“grands bureaux” de l'acié-
rie. Le 2 mars, plus de cin-
quante salariés de Florange 
ont bloqué la gare d’Ebange 
par laquelle passent tous les 
trains approvisionnant en 
acier l’usine. Les ouvriers ont 
occupé les voies où les trains 
acheminent les brames pour le train 
de laminage à froid de l’usine. Les 
travailleurs ont aussi occupé le poste 
de contrôle ArcelorMittal qui gère 
parallèlement la circulation des 
trains sortant de l’aciérie. L’intersyn-
dicale d’Arcelor CGT-CFDT-FO a 
promis de faire de Florange “le cau-
chemar du gouvernement” si les 
deux hauts fourneaux de l’aciérie 
n’étaient pas remis rapidement en 
route.  

L’URCF considère que la solution 
pour Arcelor-Mittal, qui a bénéficié 
de fonds publics pendant des années 
est la nationalisation sans indemnité 
de ce monopole casseurs d’emploi !  

Solidarité de classe ! 
 

Plastic Omnium  
(Ardèche, plasturgie). 

 
Les travailleurs de Plastic Om-

nium en Ardèche ont obtenu par la 
grève une augmentation générale 
des salaires de 2,8%, une augmenta-
tion de la prime de vacances de 300 
euros, le passage de la prime de nuit 
de 2,8% à 3% du salaire de base. La 

CGT a aussi annoncé qu’il n’y aurait 
pas de sanction pour faits de grève. 
Le 20 février, plusieurs centaines de 
salariés avaient bloqué les sites de 
Saint-Désirat et d’Andance, puis de 
Félines. La direction avait assigné 
sept travailleurs devant le TGI de 
Privas « pour entrave à la liberté de 
travail » (sic). Le tribunal avait or-
donné la levée des piquets de grève 
sous peine d’une astreinte de 10 000 
euros par heure. Plastic Omnium, 
connue pour sa production de pou-
belles en plastique et ses dons géné-
reux au FN, emploie près de 20 000 
salariés. L’URCF  salue la victoire 
des travailleurs. Mais la bataille pour 
les salaires ne peut être déconnectée 
de la bataille pour le socialisme. Sous 
le socialisme, par l’expropriation du 
Capital, la plus-value produite servi-
ra directement à satisfaire les be-
soins sociaux et à développer l’éco-
nomie planifiée démocratiquement 
au service des travailleurs. 

 
P.K. 

 

Des luttes dans la classe 

L es fermetures d’usi-
nes comme Lejaby, 
Arcelor Mittal, Alba-

ny international etc., ont été 
récemment sous les feux de la 
rampe présidentielle. Sous le 
capitalisme-impérialisme, la loi 
de la concurrence combinée à 
celle de l’accumulation du ca-
pital et du profit maximum 
conduisent aux abandons d’u-
sines et aux licenciements des 
ouvriers, brisant ainsi la vie de 
leurs familles. Il s’agit bien de 
lois économiques du capita-
lisme et non d’une logique de 
gestion, que l’on pourrait 
« inverser » comme le font 
croire les chefs de la « gauche 
de la gauche » ou du 
« syndicalisme rassemblé ». 
Pour stopper les fermetures 
d’usines, les partis de la dictature 
du Capital, UMP et PS, misent sur 
le rachat par d’autres capitalistes 
et parlent de compétitivité des 
entreprises, c’est-à-dire d’allège-
ment des « cotisations » patrona-
les ou d’aides publiques aux entre-
prises. La « gauche de la gauche », 
le réformisme social (Verts, Parti 
de gauche, PCF) bavardent sur les 
aides publiques ciblées aux entre-
prises avec un  prétendu contrôle, 
ce qui légitime de fait ces aides au 
Capital. Jean -Luc Mélenchon et le 
Front de Gauche vont jusqu’à re-
lancer l’idée de coopératives pour 
sauver l’emploi, c’est-à-dire le ra-
chat de l’’entreprise avec l’argent 
des salariés  pour créer de petites 
entreprises capitalistes. Cet oppor-
tunisme est aussi dangereux par 
les illusions sans lendemain qu’il 
crée chez les exploités. L’URCF a 
un tout autre mot d’ordre contre 
les fermetures d’usines : nationali-
sation sans indemnité, et sous 
contrôle ouvrier, de tous les mono-
poles et entreprises casseurs d’em-
ploi. Les nationalisations ne sont 
pas un but en soi, ce mot d’ordre 
nécessitera des luttes de classes de 

grande ampleur qui poseront la 
question du bris de l’État bour-
geois. Il est inséparable de l’objec-
tif stratégique de la Révolution. 
L’illusion d’un « altercapitalisme » 
tombera quand des millions de 
travailleurs comprendront que le 
mode de production capitaliste 
n’en a rien à faire de l’emploi, de la 
production, des besoins à satis-
faire. L’urgence du moment est de 
sauver nos emplois par la lutte. 
Autour de chaque usine, entre-
prise, service public menacés de 
fermeture, exigeons la nationalisa-
tion sans indemnités et formons 
des comités populaires de défense 
de l’emploi avec tous ceux qui pâ-
tiront de la perte d’activité. For-
geons les solidarités de classe déci-
sives qui créeront un rapport de 
force supérieur obligeant le Capi-
tal à céder sur nos revendications 
immédiates.  
 

 
 

L’Urcf aux portes  des usines. Snecma à Gennevilliers. Photo IC 

Les luttes pour sauver les 
emplois   

Usine par usine ! 

L’URCF a un 
tout autre mot 
d’ordre contre 
les fermetures 

d’usines : natio-
nalisation sans 
indemnité et 
sous contrôle  
ouvrier de tous 

les monopoles et 
entreprises  

 casseurs  
d’emploi 

Un spectre hante les can-
didats des partis défenseurs 
du système capitaliste : la 
classe ouvrière. C’est à qui 
ira lui porter la bonne pa-
role… Cela traduit la peur 
du Capital devant la colère 
ouvrière qui n’est qu’au 
début de sa manifestation. 

 
La crise du mode de produc-

tion capitaliste (MPC) pousse le 
Capital financier à détruire les 
conquêtes sociales du 20ème 
siècle, à faire payer la crise par 
les travailleurs pour réaliser le 
profit maximum ; crise du MPC 
qui se double d’une crise politi-
que entraînant la méfiance vis-
à-vis des partis libéraux-
bourgeois comme l’UMP ou les 
sociaux-démocrates, alors que 
le pouvoir du Capital s’exerce 
par le bipolarisme et l’alter-
nance. 

 
La social-démocratie en 

France et en Europe a gouverné 
selon les directives du Capital 
financier, prônant l’austérité et 
les privatisations. 

 
Le  gouvernement  de 

« gauche plurielle » de Jospin, 
avec la participation de Mélen-
chon et de ministres PCF, a 
laissé un souvenir amer aux 
travailleurs. 

La crise a engendré aussi 
celle du réformisme qui avait 
pour finalité d’accorder des 
concessions à la classe ouvrière 
pour mieux l’arrimer au char 
capitaliste… 

 
Le réformisme traditionnel a 

de plus en plus de difficultés à 
justifier la mystification électo-
rale droite/gauche. D’où l’é-
mergence d’un réformisme 
nouveau dans la forme, plus 
radical verbalement, jouant 
avec les symboles révolution-
naires pour mieux les détour-
ner : « insurrection citoyenne », 
« prenez le pouvoir » … 

 
Ce nouveau courant réfor-

miste est l’effet de l’appauvris-
sement et de l’inquiétude de 
secteurs nombreux des couches 
moyennes critiques vis-à-vis de 
certaines conséquences du sys-
tème capitaliste, mais rêvant 
d’un « autre capitalisme », 
« humain d’abord », courant 
représenté en partie par le 
Front de Gauche qui a su rallier 
des secteurs écologistes, des 
syndicalistes tenants de l’amé-
nagement « social » du  Capital.  

« Rêve général », telle est l’as-
piration confuse liant à la fois 
les justes revendications socia-
les et les utopies réactionnaires 
sur un prétendu capitalisme 
investissant pour les besoins. 

 
 
Ce social-réformisme rénové 

est incarné par un courant 
comme le PCF « social-
démocratisé », principale force, 
relai et  allié du PS et de l’UE 
via le Parti de la Gauche Euro-
péenne financé par cette union 
impérialiste. 

 
L’opportunisme  
contemporain 

 
Plus surprenant est le sou-

tien apporté par des groupes se 
réclamant du marxisme au cou-
rant social-réformiste. Pour 
reconstruire un véritable Parti 
communiste, l’URCF a souvent 
mis en garde sur les survivan-
ces du révisionnisme. L’année 
dernière, nous avons rédigé une 
lettre ouverte dans laquelle 
nous affirmions que la princi-
pale survivance révisionniste 
était la tendance à se fixer sur 
des objectifs intermédiaires 
(importants parfois) mais dé-
connectés du processus de lut-
tes révolutionnaires pour le 
socialisme : sortie de l’euro, 
rupture avec le libéralisme, tout 
cela dans le cadre des rapports 

de production d’exploitation 
etc. 

Nul n’a répondu sur le fond.  
La campagne de Mélenchon 

a évidemment exacerbé ces 
tendances :  

 
C’est l’analyse opportuniste 
qui présente le PS comme un 
parti de « gauche », dont on 
pourrait infléchir les choix par 
la pression électorale. Tous les 
faits montrent que le PS est l’un 
des deux partis gérant le pou-
voir du Capital.  
 
L’analyse opportuniste de 
l’État comme pouvant représen-
ter « l’intérêt général », alors 
que l’État, avec son appareil 
répressif, médiatique, bureau-
cratique, incarne le pouvoir, 
dictature de classe du Capital 
sur l’ensemble de la société. Un 
tel « oubli » peut conduire à des 
tragédies comme au Chili. 
 
• Sur l’UE et sur le mode de 
production capitaliste, l’oppor-
tunisme prétend « inverser la 
logique économique», utiliser 
les institutions capitalistes, mo-
difier les statuts de la Banque 
Centrale Européenne pour la 
transformer en « Banque pour 
l’Emploi et l’Investissement », 
sans toucher au pouvoir des 
monopoles sur « leur » Europe. 
C’est la prétention à satisfaire 
les besoins dans le cadre des 
rapports de production capita-
liste, par « l’économie mixte » ; 
mais capitalisme d’État ou al-
tercapitalisme, c’est toujours le 
capitalisme ! 
 

Cette politique se traduit 
depuis 50 ans par la ligne op-
portuniste du PCF de subordi-
nation au réformisme. Ligne 
aujourd’hui relayée par des 
groupes qui hier étaient en op-
position avec la mutation réfor-
miste du PCF.  

 
 
C’est en pratique la dilution 

et l’effacement du commu-
nisme. C’est contre cela (à 
contre-courant du mode de 
pensée dominant et aménageur 
du système d’exploitation), que 
l’URCF lève le drapeau de l’in-
dépendance, en toutes circons-
tances, du courant communiste, 
marxiste-léniniste. Cette cam-
pagne souligne les grandes 
responsabilités de l’URCF pour 
consolider son caractère ou-
vrier, révolutionnaire, pour 
construire le Parti communiste 
de France.  

 
C’est le sens de notre campa-

gne de Boycott qui suscite sym-
pathies et intérêt dans la classe 
ouvrière où nous nous renfor-
çons par la création de nouvel-
les sections. 

Appréciations confirmées 
par un récent sondage qui mon-
tre que 65 % du prolétariat 
s’abstiendrait, sans compter nos 
frères de classe immigrés privés 
de citoyenneté ! 

 
Dès maintenant, notre com-

bat est de forger avec les syndi-
calistes de classe, les ouvriers et 
employés quels que soient leurs 
votes (division momentanée), 
un Front anticapitaliste qui se 
fixe pour objectif, non une 
« révolution citoyenne » al-
tercapitaliste, mais une révo-
lution socialiste et l’établis-
sement du pouvoir ouvrier 
et populaire. La classe bour-
geoise a conduit le pays et 
les travailleurs à l’abîme ; 
l’heure est venue de la 
France ouvrière et popu-
laire ! 

J.L S.      

Contre l’opportunisme 
Pour l’indépendance du  

communisme 
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À quelques jours des 
élections présidentielles et 
législatives, les candidats 
du système capitaliste la-
bourent l’espace politique, 
espérant capter en leur fa-
veur l’adhésion de la po-
pulation, avec l’aide des 
instituts de sondage et des 
médias.  

 
Ils excellent d’ingéniosité pour 

faire avaliser aux Français leurs 
programmes qui s’inscrivent 
dans les plans de rigueur et 
d’austérité version Traité de Lis-
bonne ou dans l’illusoire régula-
tion du système capitaliste par la 
satisfaction possible de quelques 
revendications sociales. 

 
Bien sûr, se défaire du régime 

Sarkozy est un objectif fonda-
mental. Mais de là à semer l’illu-
sion que l’alliance PS/Front de 
gauche serait la solution pour les 
victimes du capitalisme, sans 
poser la question de l’alternative 
socialiste est un pas à ne pas 
franchir pour tout marxiste-
léniniste, au risque de glisser 
dans le révisionnisme. 

 
En effet, la cinquième Républi-

que a permis à la bourgeoisie 
monopoliste de renforcer sa dic-
tature sur la classe ouvrière et 
sur les autres couches de la po-
pulation. Le monarcho-
présidentialisme a renforcé l’au-
torité du « président providen-
tiel » au service des banques et 
des marchés. 

 
Ainsi, le règne sans partage de 

Nicolas Sarkozy s’est traduit par 
un bilan exécrable jamais égalé 
jusque-là. Les abandons de sou-
veraineté voulus par le Capital 
depuis l’adhésion de la France à 
l’Union européenne au profit de 
Bruxelles et des monopoles, 
confèrent à ce bilan un caractère 
encore plus nocif, tant l’objectif 
stratégique de l’Union euro-
péenne est de dépouiller les tra-
vailleurs et les peuples d’Europe 
de tous leurs acquis sociaux et 
politiques. 

 
Même le magazine l’Express est 

obligé de constater dans son édi-
tion de juillet 2011 « qu’en cinq 
ans, le chômage a augmenté, la dette 
et les déficits publics ont explosé, la 
France a connu une récession et, 
désormais, une croissance plate, le 
pouvoir d'achat stagne, dans le meil-
leur des cas. Le candidat Sarkozy, 
l'homme du "plein-emploi d'ici à 
cinq ans", celui du "travailler plus 
pour gagner plus", celui qui n'a 
"pas été élu pour augmenter les 
impôts", n’a respecté aucune de ses 
promesses… ».    

 
 
 
 
 

Chômage en 
hausse,  

logements en 
baisse, pouvoir  

d’achat en 
berne… 

 
Rien de surprenant hélas. 

Concernant le chômage, le nom-
bre officiel des demandeurs 
d’emplois est de 5,16 millions 
dont 400 000 dans les départe-
ments et territoires d’Outre-mer. 
Ces chiffres n’incluent sans 
doute pas les précaires et tous les 
exclus du système. Voilà ce qu’il 
en est réellement de la promesse 
chimérique du monarque Sarko-
zy au début de son règne. 

La destruction massive d’em-
plois s’est accompagnée d’une 
forte baisse du pouvoir d’achat. 
Ainsi, depuis 2007, avec moins 
de 954 euros par mois, plus de 
400 000 personnes supplémentai-
res sont passées sous le seuil de 
pauvreté. Selon l’agence ONPES 
[observatoire national de la pau-
vreté et de l’exclusion sociale], ils 
sont désormais plus de 11 mil-
lions de pauvres, dont huit mil-
lions sous le seuil de pauvreté. 
Dans la même période, le salaire 
de M. Sarkozy a augmenté de 
172%, celui des dirigeants du 
CAC de 45%. 

 
Les autres catégories ne sont 

pas en reste. Les réductions bud-
gétaires dans le domaine social 
(santé, retraites, éducation…) et 
les hausses de prix répétées 
(produits alimentaires, logement, 
charges, énergie, soins, impôts et 
taxes, contraventions…) ont la-
miné leur pouvoir d’achat. Le 
nombre de salariés pauvres ne 
cesse d’augmenter.  

 
Selon le président du Secours 

Populaire Français, M. Lauprê-
tre, la situation continue de se 
dégrader : « Quand toutes nos 
fédérations disent : « ça augmente 
sans cesse », il y a une réalité. Les 
chiffres de l’Insee sont malheureu-
sement en dessous de la gravité de 
la situation en 2011. Les pauvres 
deviennent de plus en plus pau-
vres, mais il y a aussi des person-
nes qui ne s’attendaient pas à ce 
qui leur arrive : cadres, petits com-
merçants, petits artisans. »  Le 
pire reste à venir. 

 
Par ailleurs, la crise du loge-

ment touche aujourd’hui plus 
de 10 millions de personnes, 
dont près de 600 000 enfants. 
Selon le rapport annuel 2011 de 
la Fondation Abbé Pierre « 10,1 
millions de personnes subissent 
cette crise. 3,5 millions d’entre eux 
sont des sans-abri ou des mal-logés 
qui vivent dans des cabanes ou 
dans des chambres d’hôtel, et 6,6 
millions « fragilisés », en instance 
d’expulsion, vivant dans des co-
propriétés insalubres, en situation 
d’impayés, en situation de surpeu-

plement (3,5 millions), hébergés 
chez des tiers ». Soit un habitant 
sur 5.  

 
Tous les indicateurs mesu-

rant l’accès des Français à un 
logement ont viré au rouge l’an 
passé. Sous l’effet des réduc-
tions budgétaires et de la crise 
économique, l’offre  immobi-
lière s’est « contractée ». Le 
manque est estimé à plus de 1 
million de logements par les 
associations de défense des 
locataires et des usagers. Paral-
lèlement le coût de la location 
ne cesse de progresser.     

 
500 000  
emplois  
détruits,  

1600 milliards 
de dette  

publique… 
75 milliards  
d’euros de  

cadeaux  
fiscaux aux  

riches  
bourgeois 

 
Le développement du chô-

mage et le sous-développement 
en matière de politique de loge-
ment montrent à quel point le 
système capitaliste pourrissant 
n’a plus la capacité de répon-
dre aux besoins élémentaires 
des populations. 

 
C’est d’autant plus vrai que 

la désindustrialisation massive 
de la France sape les bases 
d’une économie productive. 
Durant les cinq années du rè-
gne Sarkozy, les fermetures 
d’entreprises et leur délocalisa-
tion se sont traduites par la 
perte sèche de plus de 500 000 
emplois industriels.       

 
Ainsi, en matière économique 

et sociale, la situation est litté-
ralement catastrophique d’au-
tant que la dette publique avoi-
sine aujourd’hui les 1600 mil-
liards d’euros passant ainsi de 
64% à près de 89% du produit 
intérieur brut (PIB) en 2011. 
Elle serait de 89,3% en 2013 si 
on se réfère aux prévisions du 
ministère des Finances. Elle le 
sera davantage encore si l’im-
périalisme français renforce 
son bellicisme à l’égard des 

pays comme la Syrie, l’Iran et 
d’autres encore.  

 
Dans ce contexte économique 

et politique délétère, marqué 
d’un côté par une paupérisa-
tion massive des couches popu-
laires et un appauvrissement 
accéléré des couches moyennes 
et, de l’autre côté, par un enri-
chissement outrancier des clas-
ses aisées, Sarkozy a poussé 
l’outrage à son paroxysme en 
accordant 75 milliards d’euros 
de cadeaux fiscaux aux riches. 
Dans le même élan, il aug-
mente le taux des prélèvements 
obligatoires qui atteindra d’ici 
fin 2012 45%. Il était de 43,4% 
au début de son règne. Rappe-
lons que sa « TVA sociale » qui 
devrait représenter une hausse 
de 11 milliards d’euros d’im-
pôts, affectera à coup sûr les 
plus modestes. 

 
Aussi, le bilan du monarque 

Sarkozy n’est contesté par per-
sonne. Au-delà des résultats 
objectifs rappelés ci-dessus, le 
règne Sarkozy est également 
caractérisé par des atteintes 
violentes à la justice sociale, par 
les contre-réformes sur les re-
traites, la santé, l’éducation 
nationale, la justice. Ces attein-
tes touchent également aux 
droits démocratiques et aux 
libertés fondamentales comme 
par exemple la réduction des 
droits des travailleurs et des 
libertés syndicales. Sarkozy 
s’est attelé durant toute sa 
mandature à exercer un 
contrôle sur toutes les instances 
décisionnaires politiques, éco-
nomiques nationales et régio-
nales.  

 
De plus, les « affaires » de 

toutes sortes (affairisme et cor-
ruption, détournement de biens 
sociaux, mœurs, etc.) donnent à 
cette mandature une couleur 
mafieuse et crapuleuse attes-
tant de l’état de décomposition 
du système capitaliste. Sarkozy 
cultive une impudeur politique 
sans retenue, en osant se pré-
senter comme le candidat du 
peuple. Cela atteste de la dégé-
nérescence des mœurs politi-
ques sous la Vème République.  

 
La classe ouvrière et les tra-

vailleurs ont besoin de rompre 
avec les promesses chimériques 
des candidats à l’élection prési-
dentielle. Ils ont besoin de rom-
pre avec le capitalisme à l’ori-
gine de leurs difficultés gran-
dissantes et de ne pas céder à 
l’illusion de sa transformation.  

 
AB            

Sarkozy, un  
monarque au service 

de la bourgeoisie  
monopoliste  

et de l’impérialisme 

Les crs repoussent les travailleurs d’Arcelor près du QG de Sarkozy 

C onfrontée à une base 
sociale d’appui 
somme toute fragile, 
la bourgeoisie mono-

poliste a, depuis le début du XXe 
siècle, cherché à construire un 
consensus autour de sa domina-
tion. Cela s’est accompagné d’une 
série de « théories » et d’études 
pour trouver comment vider le 
Suffrage Universel de tout danger 
pour la bourgeoisie. Il est signifi-
catif que ce soient les États-Unis, 
où la lutte des classes révolution-
naire a toujours été faible, qui 
aient servi de référence. Et ce 
n’est pas principalement la ques-
tion du bipartisme alternatif qui 
en représente l’intérêt : c’est la 
conception même de la politique 
conçue comme une branche du 
marketing avec des « hommes 
politiques » chargés de placer une 
marchandise, les objectifs du 
Grand Capital, aux électeurs ! 

 
 
Avec François Bayrou, on at-

teint le summum de cette concep-
tion du commis voyageur en poli-
tique. Ce monsieur, ancien minis-
tre, s’est toujours distingué par 
ses votes pour les politiques réac-
tionnaires. Et depuis 2007, malgré 
les contorsions pour essayer de se 
distinguer de Sarkozy, lui et ses 
amis n’ont cessé d’apporter leur 
écot à la politique du même … 
Sarkozy. Sur toutes ses proposi-
tions programmatiques, Bayrou 
réussit le tour de force de criti-
quer le sortant sur la forme pour 
annoncer dans la foulée qu’il fera 
exactement la même politique. Ce 
ne serait rien d’autre donc que 
des problèmes de présentation. 
Un seul exemple, à propos de 
l’enseignement : il affirme à la 
fois qu’il faut remettre en cause la 
politique de suppression des pos-
tes pour enchaîner en affirmant 
qu’il s’agira pour lui de réduire 
les dépenses publiques à leur 
niveau de 2009, ce qui signifie 
aucune augmentation ! La diffé-
rence, mais elle est purement op-
portuniste : alors que Sarkozy et 
Hollande tentent de capter la mé-
fiance de l’opinion publique vis-
à-vis de l’Union Européenne (car 
la démagogie coule à flot), 
Bayrou, lui, reste de marbre : 
l’Europe est la solution à tout ! 
Mais quand on connaît les posi-
tions de l’UMP et du PS sur la 
question, une fois terminées les 
poses, on s’aperçoit bien que l’Eu-
rope n’est pas un sujet de diffé-
renciation. Dans le dispositif poli-
tique de la bourgeoisie monopo-
liste, Bayrou n’est en fait rien 
d’autre que le joker pour le cas où 
Sarkozy ne parviendrait pas à 
rassembler l’électorat réaction-
naire. Et en même temps, ses qua-
lités en font un candidat potentiel 
pour 2017, et un point d’appui 
pour la réalisation  d’une recom-
position des forces politiques 
autour des thèmes de l’unité na-
tionale, de la Troisième Force… 
Bref c’est Sarkozy, mais avec un 
niveau de culture et une présen-
tation plus respectable. Mais ça 
ne fait pas une politique diffé-
rente, pas même à la marge. 

 
M.C.  

François Bayrou : 
les 

 illusions  
perdues ou 
« primaires 

 réactionnaires » ? 
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Q ui mieux que nos ca-
marades grecs du KKE 
peut faire la démons-
tration des effets catas-

trophiques, pour les travailleurs 
et la jeunesse de Grèce, de l’en-
trée de leur pays dans l’UE ? 
Comme le fait l’URCF pour la 
France, le KKE rappelle la res-
ponsabilité première de la classe 
au pouvoir, la classe capitaliste, 
représentée alternativement par 
des gouvernements « de droite » 
et  « de gauche », dans la mise 
en place de plans d’austérité 
criminels pour une part crois-
sante de la population. C’est ce 
que l’on peut lire dans la lettre 
adressée par le KKE au Parti de 
la Gauche européenne (dont le 
Front de gauche est la branche 
française), sous le titre évoca-
teur : «Les larmes de crocodile 
sur la Grèce, cela suffit ! » - texte 

intégral à lire sur notre site -, 
voir ce numéro [p. 6]. L’URCF 
ne peut que souscrire à ces criti-
ques, confirmées par la lecture 
des nouveaux Traités européens 
adoptés récemment par les diri-
geants des États européens, et 
ratifiés par le parlement français 
le 21 février 2012, avec la 
« bienveillante » abstention des 
députés du PS. 

Le MES (« Mécanisme euro-
péen de stabilité ») n’est rien 
d’autre qu’une structure de plus 
au service de l’oligarchie finan-
cière : censée assurer la « gestion 
des crises financières de la zone 
euro », cette société anonyme 
(composée d’actionnaires, donc), 
échappant à tout contrôle parle-
mentaire et dirigée par un 
« conseil des gouverneurs » (les 
ministres des finances des 17 
pays membres), pourra lever des 

fonds sur les marchés pour 
« aider des pays qui rencontre-
raient des difficultés » (sic !). 
Mais bien sûr, cette aide sera 
conditionnée à l’acceptation de 
la « règle d’or » du « Pacte de 
stabilité », c’est-à-dire à la mise 
en place de nouveaux plans 
d’austérité au nom de la 
« réduction des déficits pu-
blics ». 

Dans la continuité des Traités 
de Maastricht et de Lisbonne, le 
MES, comme nouvel outil de la 
politique dictatoriale du capita-
lisme européen, rend encore 
plus illusoire les velléités réfor-
mistes de ceux qui veulent une 
«autre Europe». 

Il nous faut sans faiblir dénon-
cer l’UE comme machine de 
guerre contre le niveau de vie et 
les libertés des peuples, en mon-
trant le caractère de classe des 
décisions prises au sein de ses 
instances : son caractère belli-
ciste (Yougoslavie, Afghanistan, 
Libye), antisocial (chômage et 
précarité endémiques, liquida-
tion des conquêtes sociales du 
XXème siècle, allongement de la 
durée du travail et de carrière, 
délocalisations, restrictions dras-
tiques de dépenses publiques, 
baisse du pouvoir d’achat, etc.) 
et antidémocratique doit nous 
rappeler que l’UE a été cons-
truite par et pour les monopoles, 
pour élargir le marché à l’échelle 
de l’Europe et du monde. 

Malgré cela, le Front de gauche 
prétend « possible » une « autre 
Europe » dans le cadre de l’UE. 
Comment ? «Par la transforma-
tion des statuts de la Banque cen-
trale Européenne » en « banque 
pour l’emploi et la relance » sans 
toucher à la propriété capitaliste, 
par « une véritable gouvernance de 
la zone euro », « par une autre ré-
partition des richesses ». 

Pour mieux faire avaliser leur 
politique, les monopoles ont 
besoin d’une gauche qui « 
conteste » et qui sème des 
illusions à la fois sur le cadre 
de l’UE et du capitalisme. 
En effet subventionnés par 
l’UE, le Parti de la gauche 
européenne et la CES 
(confédération européenne 
des syndicats) ne peuvent 

mener une opposition frontale et 
indépendante. L’opportunisme 
contemporain prend la forme 
d’un « altercapitalisme » (un 
autre capitalisme) fondé sur une 
prétendue opposition du capita-
lisme industriel et de la finance. 
C’est oublier l’analyse magis-
trale de Lénine sur la fusion du 
capital industriel et bancaire au 
stade du capitalisme de mono-
poles ! 

D’autres préconisent une sortie 
de l’euro (toujours dans le cadre 
du capitalisme), le « protection-
nisme national ou européen ». 
C’est oublier les traits du capita-
lisme contemporain fondé sur la 
dépendance et l’interdépen-
dance entre les pays. On ne peut 
aménager l’UE ou les États na-
tionaux pour faire « une autre 
politique », car précisément, 
pour pérenniser le capitalisme, 
règne le pouvoir (la dictature de 
classe) du capital financier dans 
l’entreprise, l’État, les Unions 
impérialistes. 

 
Est-on pour autant impuis-

sants ? Non, il faut transformer 

le rejet exprimé des conséquen-
ces de la politique européenne 
lors du référendum, en stratégie 
dirigée contre l’UE et ce qui 
sous-tend sa politique, le sys-
tème capitaliste. Ce sont tout 
d’abord les grèves massives et 
continues, les actions multifor-
mes pour faire payer au Capital 
sa crise et ses dettes (en France 
les aides au Capital constituent 
une large partie de la dette). 

Dans les luttes émergera le 
projet anticapitaliste d’autant 
plus vite si nous reconstruisons 
un véritable Parti communiste, 
révolutionnaire, qui ne peut être 
porté que par la classe ouvrière 
en alliance avec les autres caté-
gories de travailleurs. 

L’UE et le capitalisme ne sont 
pas aménageables dans l’intérêt 
populaire ; la rupture avec l’UE 
est donc un combat vital, indis-
sociable de la lutte pour renver-
ser le capitalisme. 

Le chemin révolutionnaire sera 
long et difficile mais pour l’é-
mancipation des exploités et 
opprimés, la solution c’est le 
socialisme avec le pouvoir ou-
vrier, l’appropriation sociale des 
monopoles et banques, la plani-
fication économique, la paix, 
une démocratie supérieure, celle 
du travail ! 

 
E.K. 

Pas de combat contre  
l’Union Européenne  

sans lutte contre le capitalisme  

L e 15 avril 1912 nais-
sait le président Kim 
Il Sung. Il était issu 

d’une famille de patriotes co-
réens  à un moment crucial de 
l’histoire de la Corée : en 1905, 
le Japon avait imposé son pro-
tectorat (avec la complicité des 
USA) puis en 1910 le pays était 
devenu colonie. Le Japon mili-
tariste a cherché à détruire la 
nation coréenne. La paysanne-
rie fut dépouillée de ses terres, 
réduisant 77% des paysans au 
statut de métayers, tandis que 
25% de la surface agricole utile 
était aux mains des Japonais. 
Mais l’essentiel de la produc-
tion était destinée au Japon, 
entrainant une sous-
alimentation permanente. En 
même temps, l’exode rural 
donne à l’industrie japonaise 
une main-d’œuvre bon mar-
ché sur laquelle pèse une ré-
pression impitoyable. En 1940, 
l’apprentissage de la langue 
coréenne sera même interdit 
dans les écoles. Et pendant la 
guerre, l’impérialisme nippon 
pratiquera la prostitution à 

grande échelle des femmes 
coréennes enlevées par la po-
lice politique ou militaire et 
conduites dans les « maisons 
de réconfort », bordels de l’ar-
mée nipponne (200 000 coréen-
nes plus des milliers de chinoi-
ses, philippines etc.). 

 
Il n’est donc pas étonnant 

que le jeune Kim Il Sung parti-
cipe dès 1926 à la création de 
l’Union pour abattre l’impéria-
lisme et rejoigne le Parti Com-
muniste. Mais celui-ci est en 
proie aux démons du fraction-
nisme, et sa direction est tirail-
lée par les influences extérieu-
res. Kim Il Sung développe 
l’idée que la tâche des commu-
nistes, c’est de lutter pour l’in-
dépendance de la patrie tout 
de suite en avançant un pro-
gramme démocratique capable 
de mobiliser les masses dans 
la perspective du socialisme. Il 
crée en 1932 l’armée populaire 
de Libération qui mène le 
combat, au côté des commu-
nistes chinois, en Mandchou-
rie, et s’implante à l’intérieur 
de la Corée. En 1941, il passe 

en Union Soviétique pour 
prendre contact avec l’Interna-
tionale Communiste à la de-
mande de cette dernière, puis 
rejoint la Corée. En 1945, les 
militaristes japonais écrasés 
par l’armée soviétique en 
Mandchourie, le peuple co-
réen soulevé contre le colonia-
lisme, Kim Il Sung rentre à 
Pyong Yang où une foule im-
mense l’accueille. Partout se 
mettent en place des comités 
de libération qui chassent les 
collaborateurs des Japonais. 
Cependant les États-Unis dé-
barquent au Sud et entament 
une politique violement anti-
communiste et de protection 
des ex-collaborateurs. Ils font 
venir Syngman Ree, aventu-
rier sans scrupule, lié à la pè-
gre. Kim Il Sung recrée en 1946 
le Parti communiste, et l’année 
suivante le Parti du Travail, 
fusion du PC et d’un parti ré-
volutionnaire démocratique. 
Confrontée à la politique des 
États-Unis de refoulement du 
communisme, la Corée se 
trouve divisée alors en deux 
zones : l’ancienne zone sous 

contrôle soviétique où les for-
ces patriotiques et révolution-
naires réorganisent le pays, 
entament la réforme agraire, 
annulent les dettes des 
paysans. Les Américains ayant 
précipité la proclamation de 
l’indépendance du Sud, Kim Il 
Sung au Nord proclame la 
République Populaire de Co-
rée. Voulant en finir, les États-
Unis déclenchent alors la 
Guerre de Corée (1950-1953) 
en utilisant l’ONU comme pa-
ravent.  

Sous la direction de Kim Il 
Sung, avec l’aide de l’URSS et 
des volontaires chinois, et un 
vaste soutien international des 
forces progressistes, le peuple 
coréen va mettre en échec l’é-
norme machine de guerre yan-
kee, malgré la guerre bactério-
logique et chimique, le napalm 
et les bombardements en tapis. 
L’armistice signé le Président 
Kim Il Sung va conduire la 
reconstruction du Nord et po-
ser les bases du développe-
ment du socialisme, tout en 
avançant des propositions 
pour en finir avec l’état de 
guerre et la réunification de la 
patrie. Confronté aux tentati-
ves de division du parti de 
l’extérieur, consécutives à la 
crise du Mouvement commu-
niste international après 1956, 
Kim Il Sung surmonte les dan-
gers scissionnistes. Sous sa 

direction dans les années qua-
tre-vingt, la population de la 
RPDC connaît un des niveaux 
de vie les plus hauts du conti-
nent asiatique. Mais la défaite 
du socialisme en URSS et dans 
les démocraties populaires 
vont entrainer de graves diffi-
cultés, l’économie nord-
coréenne, frappée de blocus de 
la part des occidentaux étant 
très dépendante de ses rela-
tions avec l’ancien camp socia-
liste. Jusqu’à son décès en 
1994, le Président Kim Il Sung 
parcourait le pays régulière-
ment pour s’enquérir des be-
soins, contrôler le fonctionne-
ment des organisations du 
Parti et de l’État, les unités 
militaires… Il jouissait de la 
part de la population du Nord 
d’une affection quasiment fa-
miliale, comme père de la Na-
tion, ainsi que dans une large 
partie de la population au Sud. 
A l’occasion de son centième 
anniversaire, l’URCF salue 
cette grande figure du mouve-
ment communiste internatio-
nal et assure le peuple de Co-
rée du Nord de son indéfecti-
ble solidarité communiste. 

 
M. C.  

100ème anniversaire de la naissance 
de Kim Il Sung en Corée du Nord 



Suite à la mise hors cir-
cuit du candidat président 
du FMI-affameur des peu-
ples, c’est Hollande que le 
PS présente à l’élection 
présidentielle dans le but 
d’appliquer l’austérité de 
gauche.  

 
Le rôle du PS dans le mécanisme 

d’alternance entre droite et social-
libéralisme est traditionnellement 
de faire passer plus en 
“douceur” (on se souvient des 35h 
avec l’annualisation du temps de 
travail et le blocage des salaires, les 
privatisations, la suppression de 100 
000 lits d’hôpitaux...) les mesures 
réactionnaires que la bourgeoisie a 
élaborées dans les conseils d’admi-
nistration des entreprises et les 
groupes de pression et de réflexion 
(le Siècle, la Table Ronde des Indus-
triels Européens, l’Institut de Rela-
tions Internationales et Stratégiques, 
organisme “scientifique” lié au com-
plexe militaro-industriel où se cô-
toyaient il y a quelques années Hol-
lande et Sarkozy qui en ont été ad-
ministrateurs), et bien d’autres. 

 
 
Avec la crise, il n’est plus question 

pour le Capital 
d’accorder des 
concessions et des 
réformes sociales 
en compensation 
de ses mesures 
antipopulaires. 
Comme les princi-
paux candidats, 
Hollande reconnaît 
et s’appuie sur la 
dette pour faire 
payer les travail-
leurs; seule diffère 
entre eux la ma-
nière de le faire. 
Ceci explique le 

caractère prudent de ses engage-
ments, avant que ne commence ces 
dernières semaines la surenchère 
démagogique avec Sarkozy (sur la 
taxation des revenus du Capital, des 
exilés fiscaux...). Dans la brochure 
contenant ses 60 engagements pour 
la France, on retrouve l’essentiel des 
dogmes du Capital que la gauche a 
fait siens : défense de la compétitivi-
té des entreprises, aide aux PME-
PMI, soutien à un soi-disant capital 
productif et créateur de richesses et 
d’emplois contre la finance et la 
spéculation. Or, le capital financier, 
que Lénine décrivait dès 1916 dans 
son ouvrage L’impérialisme, stade 
suprême du capitalisme, ne consiste 
pas en une branche spéculatrice qui 
serait séparée du capital industriel. 
C’est au contraire la fusion de celui-
ci avec le capital bancaire. Tous les 
monopoles industriels et commer-
ciaux, quel que soit ce qu’ils produi-
sent ou ce qu’ils vendent, sont liés à 
une ou plusieurs banques que par-
fois ils possèdent, à des fonds d’in-
vestissement dans lesquels ils pla-
cent leurs profits, sans oublier l’État 
capitaliste. Si le gonflement de la 
bulle spéculative au détriment de la 
production est un élément de la 
crise, cela signifie seulement que les 
monopoles préfèrent détruire du 
capital constant (machines, usines...) 

pour augmenter leurs profits en 
transférant la production vers la 
sous-traitance, à l’étranger... Pour 
que la bourgeoisie ait intérêt à réin-
dustrialiser méthodiquement le 
pays, il faudrait que le niveau des 
salaires des travailleurs de France 
s’aligne sur celui de leurs frères 
marocains, indiens...  

 
 
Hollande promet ainsi la création 

d’une banque publique d’investisse-
ment, l’accent étant mis sur le déve-
loppement régional (c’est-à-dire 
dans le droit fil de l’Europe des 
régions, qui seront mises en concur-
rence et rendront impossible un 
développement quelque peu plani-
fié). Le cap sur la construction euro-
péenne, avec l’émission d’euro-
obligations censées contribuer à la 
réindustrialisation, est en effet main-
tenu, les engagements de Hollande 
à renégocier le « Traité de stabilité 
budgétaire » visant seulement à 
renforcer la position de l’impéria-
lisme français face à l’Allemagne. Il 
promet la réduction du déficit pu-
blic à 3% en 2013 (c’est Maastricht) 
en revenant sur les cadeaux fiscaux 
aux plus aisés, sans bien sûr toucher 
aux profits.  

 
 
On ne trouve pas de nationalisa-

tion dans ses engagements ni dans 
ses discours, ce créneau étant laissé 
(de façon très limitée) à son cama-
rade Mélenchon. On retrouve par 
contre les projets du Capital en ma-
tière d’environnement, par la réduc-
tion de 75% à 50% de la part du 
nucléaire dans l’électricité (p.28), le 
respect des engagements du pays 
sur la réduction des gaz à effets de 
serre, discours culpabilisant la po-
pulation qui consommerait trop et 
justifiant la désindustrialisation de 
la France, à commencer par les pro-
jets de liquidation des centrales 
nucléaires. 

 
 
Du côté des retraites, le PS pro-

pose la possibilité de départ à 60 
ans... pour ceux qui auront cotisé 
41,5 ans, c’est-à-dire très peu de 
monde [250 000 personnes]. Donc 
on ne revient pas sur la contre-
réforme de Sarkozy. Du 
côté du logement, c’est 
l’encouragement à l’ac-
cession, “sociale” ou 
non, à la propriété, qui 
enchaînera encore plus 
les travailleurs et leurs 
familles, ne laissant 
qu’un tiers aux loge-
ments à loyer modérés 
(en attendant qu’ils 
soient vendus par les 
organismes pour finan-
cer leur trésorerie). On 
voit que rien ne diffère 
fondamentalement de la 
politique de la droite. 

 
 
L’austérité pour les collectivités 

locales est aussi confirmée, puisque 
la décentralisation (p.35) se poursui-
vra et qu’un pacte garantira le ni-
veau des dotations “à leur niveau 
actuel” (!). L’autonomie des com-
munes, en échange d’une plus 
grande responsabilité, signifie l’ap-
plication à l’échelle locale du Traité 
européen qu’il fait mine de criti-
quer, et qui les contraindra à gérer 
la crise et la misère jusqu’à leur mise 
en faillite. 

 
 
Hollande promet également le 

retrait des troupes d’Afghanistan 
envoyées par Jospin (p.37), proces-
sus de retrait entamé par Sarkozy 
face auquel il serait risqué de se 
montrer plus à droite. La rupture 
avec la Françafrique est promise 
dans l’article suivant, engagement 
comparable à celui de chaque nou-
veau président d’interdire les écou-

tes téléphoniques. Pas de retrait de 
la France de l’OTAN bien sûr. 

 
 
Derrière l’alternance gauche-

droite se cache de plus en plus diffi-
cilement la continuité d’une politi-
que visant à renforcer la dictature 

du Capital et à faire payer la crise 
du système par les travailleurs. Le 
PS, majoritaire au Sénat, dans les 
régions, administrant de nombreu-
ses communes, souvent en collabo-
ration avec ses camarades PCF et 
écologistes, a toujours accompagné 
et appliqué les contre-réformes du 
pouvoir. L’objectif de chasser ce 
parti du mouvement populaire est 
plus que jamais d’actualité. Pour 
cela, il faut aussi dénoncer la déma-
gogie de ceux qui ont lié leur sort au 
PS pour des raisons électorales et 
qui s’apprêtent à gouverner avec lui 
contre les travailleurs, comme ils 
l’ont fait sous Jospin. 

 
C.B. 

Le rôle du PS dans le 
 mécanisme d’alternance  

entre droite et  
social-libéralisme est  

traditionnellement de faire 
passer plus en “douceur”  

les mesures réactionnaires 
que la bourgeoisie a élabo-
rées dans les conseils d’ad-

ministration des entreprises  

LE PROGRAMME DE HOLLANDE:  
LE CAPITAL EN 
 REDEMANDE ! 
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« L’humain d’abord ! Partage des ri-
chesses ! Reprendre le pouvoir aux ban-
ques et aux marchés financiers, planifi-
cation écologique, la République pour 
de vrai ! » S’affranchir du Traité de Lis-
bonne sans faire mention du Traité de 
Maastricht…  

 
Un rêve général porté par le Front de 

gauche (FDG), une alternative au parti 
socialiste pour contrer la révolution. Un 
capitalisme à visage humain. « L’humain 
d’abord » est un mot d’ordre conciliateur 
entre le patronat et les ouvriers exploités, 
une sorte de partenariat social. « Partager 
les richesses », « la France est plus riche 
que jamais », plus elle est endettée, plus 
elle est riche, 1 600 milliards de dette, 
mais 84 milliards de profits en 2011 pour 
les entreprises du CAC 40. Les richesses 
ne sont-elles pas déjà partagées ?  D’un 
côté les salaires, à qui le Capital demande 
d’assumer le payement des garanties so-
ciales avec l’augmentation de la TVA so-
ciale ou de la CSG et de l’autre le profit 
dont la soif est insatiable. La proposition 
de FDG pour le SMIC à 1700 euros, au 
prix de 5 points d’inflation selon Mélen-
chon, sans aucun contrôle sur les profits. 
Tout doit aller pour le mieux dans le 
meilleur des mondes, on nous promet un 
« contrôle social des banques », les moins 
rentables cela va sans dire, mais, Mélen-
chon nous l’assure, il appartiendra à la 
BCE d’assumer la résorption du chô-
mage ! Un capitalisme social qui renonce 

à la logique du profit, un monde rose 
bonbon qui rejette les patrons voyous, les 
méchants, pour ne garder que les bons. 
Comment imaginer qu’une banque privée 
comme la BCE pourra agir pour l’emploi 
et les salaires contre les délocalisations et 
la spéculation ? 

 
Comment peut-on soustraire la France 

des organismes de l’UE, des pilleurs in-

ternationaux comme le FMI, en s’ap-
puyant sur des gouvernements capitalis-
tes qui n’ont pour règle qu’un seul objec-
tif, le profit individuel et privé des plus 
grosses sociétés monopolistes et financiè-
res ? Il faut, selon Front de gauche, plani-
fier ! Autrefois, quand on parlait de plani-
fication, on pensait à la planification éco-
nomique — comme en URSS- , aujour-
d'hui, Mélenchon n’évoque la planifica-
tion  que sous l’angle écologique. Peu 
importe, la sixième République sera une 
République pour de vrai ! Alors prenez le 
pouvoir ! Tel est le mot d’ordre lancé par 
Mélenchon. S’agit-il de remplacer à l’oc-
casion de l’élection présidentielle des in-
dividus par d’autres pour diriger l’État ? 
Dans une entreprise, lorsque l’on change 
le patron, le rapport d’exploitation des 
travailleurs reste le même !  

 
Quand bien même on changerait l’orga-

nisation du travail, le principe de l’extrac-
tion de la plus-value ne serait pas ébran-
lé ! Alors peut-on parler d’une sixième 
République en faisant l’impasse sur les 
luttes et les revendications qui justifient 
l’irruption des masses sur le terrain dé-
mocratique, par le moyen de la démocra-
tie directe. La lutte pour la mise en place 
d’une Constituante, n’en déplaise à J-L. 
Mélenchon, prend l’aspect de comités 
populaires dans les quartiers et les entre-
prises, leur objectif étant d’obtenir le 
maximum de droits démocratiques, la 
proportionnelle intégrale, l’égalité d’accès 

aux médias d’Etat, la déprofessionnalisa-
tion de la vie politique [le fait que les par-
lementaires restent des salariés pendant 
leur mandat], et le droit de révocation des 
élus qui trahissent leurs engagements. 
Une Constituante se réalise avec des ob-
jectifs de lutte basés sur l’expression des 
besoins. Cet objectif est assumé par 
l’URCF avant pendant et après les élec-
tions présidentielles, car il est indissocia-
ble de la révolution socialiste.  

 
L’appropriation sociale des moyens de 

production et d’échange, avec la planifi-
cation démocratique de l’économie, re-
présente les vrais objectifs révolutionnai-
res. Un rêve ? Peut-être, mais celui-là 
n’est pas séparé de son évolution vers la 
réalité, plus proche que ce que la gauche 
réformiste, avec son projet altercapita-
liste, ne se l’imagine. Alors inutile d’es-
sayer de produire du rêve tout en rendant 
sa réalisation impossible : l’expression 
des besoins sociaux aura tôt ou tard rai-
son des illusions réformistes, politicien-
nes et dangereuses qui visent à pérenni-
ser le pouvoir du Capital. La colère qui 
aujourd’hui exprime un rejet du pouvoir 
de Sarkozy, sous-entend le rejet de ce qui 
l’anime, le rejet du capitalisme, et aspire à 
la révolution socialiste !   

                 
A.Bj 

 

MÉLENCHON et LE RÊVE GÉNÉRAL DU LIVRE ROUGE 



6 Intervention Communiste  
n° 109, mars, avril 2012 

LE PROGRAMME DU FN : SAUVER LE  
CAPITALISME ET  

MUSELER LES TRAVAILLEURS 

Dans le système de mys-
tification de la popula-
tion que constitue l’élec-
tion présidentielle, le 
rôle de la candidate de la 
droite fasciste est de dé-
voyer la colère d’une par-
tie de la population vic-
time de la crise et d’entre-
tenir une aspiration à un 
pouvoir réactionnaire 
fort tout en garantissant 
le fonctionnement de l’al-
ternance UMP-PS par 
l’effet du vote 
“républicain”. 
 
La démagogie des fascis-
tes au service des mono-
polistes 
 
Pour capter les voix de larges 
couches populaires jusque dans 
la classe ouvrière, le FN a mis au 
second plan, y compris avec l’ex-

clusion d’un certain nombre de 
cadres au discours trop ouverte-
ment raciste, son apparence de 
parti fasciste, pour adopter un 
discours aux accents social-
patriotiques contre “la dictature 
de l’Europe et des marchés”, 
pour une réindustrialisation de la 
France, dénonçant les politiciens 
de l’UMPS, “l’illusion de la dé-
mocratie” du système actuel, la 
perte de souveraineté de la 
France, etc. On trouve même 
dans le programme le gel des 
directives européennes sur la 
libéralisation des services pu-
blics. 
Derrière la démagogie pseudo-
populaire, c’est pourtant bien le 
système capitaliste “national” et 
sa compétitivité que défend la 
candidate du FN. Il est aisé de le 
déceler dans ses discours déplo-
rant que l’Union européenne soit 
la zone ayant la croissance la 
plus faible au monde et dont “la 
monnaie forte plombe nos expor-
tations” (discours à Ajaccio le 17 
mars). En passant, nous expri-
mons notre préoccupation de 

retrouver textuellement cet argu-
ment dans des écrits d’autres 
organisations communistes. 
Dans la bouche des fascistes, l’ac-
cent mis sur les exportations ré-
vèle cependant que la production 
n’aura pas pour but la satisfac-
tion des besoins populaires. 
Dans le programme des fascistes, 
l’accent est mis sur le soutien aux 
PME-PMI, avec la création d’un 
Fonds de capital-développement 
financé à hauteur de 12 milliards 
par an par affectation de 15% du 
résultat net des 50 grandes entre-
prises à plus forte capitalisation 
boursière. Outre le fait que ces 
petites entreprises constituent le 
plus souvent des zones de non-
droit pour les travailleurs livrés 
sans défense à l’arbitraire patro-
nal, les PME-PMI ne constituent 
pas un contre-pouvoir aux mo-
nopoles mais en sont un rouage 
[voire très souvent des filiales 
directes], du fait justement que 
les salaires y sont bas et que 
l’existence de ces clients et sous-
traitants permet aux monopoles 
de trouver des débouchés à leur 
production. L’État, par son sou-
tien, permet alors à ces PME de 
résister à la concurrence et entre-
tient des couches de petits entre-
preneurs, réserve électorale du 
système. 
La proposition d’un salaire pa-
rental équivalant à 80% du Smic 
pendant trois ans à partir du 2ème 
enfant contribuerait également à 
écraser les salaires et à exclure les 
femmes du travail. D’autres me-
sures patronales classiques : exo-
nération des “charges sociales” 

pour les salariés touchant moins 
de 1,4 fois le Smic, à hauteur de 
200 euros, “l’obligation d’un dé-
ficit structurel égal à zéro afin 
qu’aucune mesure budgétaire ne 
soit gagée par la croissance” relè-
vent d’une politique de transfert 
des revenus du travail vers le 
capital et d’austérité aggravée 
pour les travailleurs. Quant aux 
services publics, on trouve bien 
le retour à une poste publique 
d’État (rien sur le critère du pro-
fit, sur le statut des agents et sur 
leurs droits syndicaux), mais la 
délégation de missions de servi-
ces publics sera toujours possible 
(les conditions seront seulement 
durcies). 
 
Racisme et démagogie 
 
Le discours sur le retour au franc 
semble lui aussi un argument 
démagogique, chauvin, qui cor-
respond aux vues de PME cen-
trées sur le marché national, mais 
pas aux grands monopoles. Le 
FN, qui s’entend avec tous les 
partis fascistes d’Europe, des 
mussoliniens aux rexistes belges, 
des néo-nazis autrichiens aux 
oustachis croates, ne se prononce 
pas pour le retrait de la France de 
l’Union Européenne, mais reste 
fidèle à son idéal d’une Europe 
des patries, impérialiste et chau-
vine. Le discours anti-immigrés 
est lui aussi constant, qu’il s’a-
gisse de la revalorisation des 
allocations familiales aux Fran-
çais, l’expulsion de “sans-
papiers” et l’interdiction des ma-

nifestations de solidarité, la sup-
pression pour ceux-ci de l’aide 
médicale d’État... Le racisme est 
ici plus flagrant puisque le FN 
déplore que la politique familiale 
ait entraîné « une baisse de la 
natalité française », qui compro-
met le renouvellement des géné-
rations. Preuve de sa conception 
ethnique de la nation.  
Le FN a toujours recours aux 
rumeurs et bobards de type hitlé-
rien, en inventant des boucs 
émissaires, dernièrement sur la 
viande halal, comme il le faisait à 
une époque sur le SIDA, afin de 
détourner l’attention des travail-
leurs et des couches moyennes 
de la dictature du Capital et de 
ses mécanismes.  
On retrouve également l’inscrip-
tion dans l’expansion de l’impé-
rialisme français et de ses posses-
sions coloniales, par l’augmenta-
tion de la force de frappe et du 
budget des armées. Un accent est 
mis sur la coopération avec l’im-
périalisme russe, ce qui explique 
les récentes déclarations de leur 
candidate sur la Libye et la Syrie. 
L’analyse du programme du FN 
montre où peut mener la défense 
de la nation impérialiste derrière 
un verbiage populiste. En s’atta-
quant à la bourgeoisie et à sa 
dictature, l’URCF arrachera les 
travailleurs aux fausses solutions 
réformistes qui font le lit du fas-
cisme, et sera à leurs côtés pour 
défendre les acquis démocrati-
ques et la solidarité internationa-
liste. 

C.B.  

Lettre de la section des Rela-
tions internationales du KKE pu-
bliée dans le Morning Star, quoti-
dien du PC Britannique [extraits] 

 
Chers camarades, 
 
il est vrai que le déroulement de 

la crise capitaliste en Grèce qui 
s'est accompagné d'une offensive 
sans précédent contre les droits de 
la classe ouvrière et des couches 
populaires, ainsi que d'une inten-
sification en conséquence de la 
lutte de classe, a retenu l'attention 
des travailleurs d'autres pays. 
Dans ce contexte, même des forces 
politiques bourgeoises, qui por-
tent une énorme responsabilité 
dans cette offensive anti-
populaire, affirment qu'ils 
« sympathisent » avec la cause du 
peuple Grec tout en prenant bien 
soin de dissimuler les véritables 
causes des problèmes que connaît 
le peuple grec : la crise capitaliste, 
le piège qui se renferme sur notre 
pays, celui des unions impérialis-
tes telles que l'OTAN et l'UE, en-
fin l'exploitation capitaliste. 

Les représentants de la 
« Nouvelle gauche » font des dé-
clarations qui s'inscrivent dans ce 
contexte, comme la lettre du prési-
dent du Parti de la gauche euro-
péenne (PGE) et secrétaire-général 
du PCF, Pierre Laurent, au sujet 
de la Grèce, que vous avez publié 
dans votre section courrier  

 
En réalité, le problème que ren-

contrent la classe ouvrière et les 
couches populaires en Grèce n'est 
pas un problème de 
« démocratie », de l'imposition de 
mesures de l'extérieur, par « les 
dirigeants européens et le FMI », 
comme l'écrit Pierre Laurent. La 
coalition gouvernementale du 
parti social-démocrate PASOK et 
du parti libéral Nouvelle démo-
cratie (ND) ne sont pas non plus 

des « victimes » de ces « leaders 
européens et du FMI », telle que la 
situation est présentée à travers 
les verres déformants du prési-
dent du PGE. 

 
La vérité, c'est que ces mesures, 

qui sont prises sous prétexte de 
l'ampleur de la dette publique, ont 
comme but de renforcer la profita-
bilité du capital en Grèce, au 
moyen d'une réduction drastique 
du prix de la force de travail. 
Nous ne devons pas oublier qu'en 
ce moment même 600 milliards 
d'euros (près du double de la 
dette publique grecque) apparte-
nant aux capitalistes Grecs se 
trouvent dans les caisses des seu-
les banques Suisses ! 

 
Il s'agit ainsi de mesures qui 

correspondent pleinement aux 
intérêts des capitalistes en vue de 
faire payer la crise au peuple, afin 
que la Grèce puisse connaître une 
reprise capitaliste et que le capital 
accumulé dans la 
période précé-
dente puisse trou-
ver un débouché 
rentable. Il s'agit 
de mesures qui 
ont été décidées 
d'un commun 
accord, dans le 
cadre de l'UE, par 
le gouvernement 
Grec et la classe bourgeoise dont 
les intérêts sont défendus par les 
deux partis au pouvoir et qui 
n'ont pas été imposées par les 
« dirigeants européens et le FMI ». 
Toutes ces mesures se trouvaient 
plus ou moins dans les program-
mes du PASOK et de la Nouvelle 
démocratie, et avaient par ailleurs 
été prévues par les traités euro-
péens, en commençant par le trai-
té de Maastricht. C'est la raison 
pour laquelle les classes ouvrières 
Grecques et Britanniques – et bien 

sûr toutes les autres – ont une si 
mauvaise opinion de l'UE et de 
son rôle anti-populaire. Dans le 
même temps, les représentants du 
PGE en Grèce, Synapsismos, après 
avoir voté le Traité de Maastricht, 
ont nourri et continue systémati-
quement de nourrir des illusions 
sur l'UE, en présentant la partici-
pation de la Grèce à l'UE comme 
la seule voie possible et imagina-
ble, s'opposant en cela au KKE qui 
lutte pour le retrait du pays de 
l'UE avec pouvoir populaire. 

Le président du PGE parle 
d'une « mise sous tutelle » de la 
Grèce par la Troïka. Est-il au cou-
rant que la classe bourgeoise grec-
que accepte consciemment depuis 
des décennies de participer aux 
unions impérialistes de l'OTAN et 
de l'UE, et que sa participation 
dans le cadre de relations interdé-
pendantes, prévoyait la conces-
sion de droits souverains à l'UE et 
à l'OTAN ? Sait-il que, par exem-
ple, la Politique agricole commune 

(PAC) ne laisse aucune place à un 
développement dans le secteur de 
l'économie agricole qui aille dans 
les intérêts du peuple ? Il faudrait 
lui rappeler que la Grèce avait, 
avant de rejoindre la CEE-UE, un 
excédent commercial agricole, 
alors qu'aujourd'hui, à cause de la 
PAC, elle importe même certains 
produits agricoles qui sont culti-
vés en Grèce, tandis que des cen-
taines de milliers de petits et 
moyens agriculteurs ont rejoint l' 
« armée » des chômeurs. 

 

 
L'entrée de la 

Grèce dans l'UE, 
que le président 
du PGE évite de 
mentionner – il 
préfère plutôt 
dénoncer les 
« dirigeants 
européens » de 
façon abstraite – 
tout comme les 
dépenses mili-
taires exorbitan-
tes de l'OTAN, 
la politique 
d'exonérations 
fiscales pour le capital au nom de 
la « compétitivité » de l'économie, 
qui a été suivie dans le passé par 
les gouvernements du PASOK et 
de la ND, constituent l'origine de 
l'inflation de la dette publique et 
des déficits pour lesquels le peu-
ple Grec ne porte aucune respon-
sabilité. 

Bien sûr, ces « omissions » réali-
sées par le président du PGE ne 
nous inquiètent pas, car nous sa-
vons très bien que le PGE a prêté 
un serment d’allégeance à l'UE, et 
est généreusement financé en tant 
que « parti européen », c'est-à-dire 
en tant que parti qui accepte les 

« principes » de l'ex-
ploitation capitaliste 
qui caractérisent l'UE – 
cette alliance prédatrice 
des monopoles. Le PGE 
a même pris des enga-
gements en ce sens 
dans ses statuts et ses 
documents fondateurs ! 
Les propositions du 
PGE sur le 

« développement », un soi-disant 
« fonds de développement so-
cial », ne remettent pas du tout en 
cause le pouvoir du capital. Au 
contraire, le PGE et les forces op-
portunistes à l'échelle internatio-
nale jouent un rôle fondamental 
en semant des illusions, ce qui 
passe l'enjolivement des organisa-
tions impérialistes telles que l'UE 
et la BCE, c'est-à-dire en disant 
qu'elles peuvent être transformées 
dans les intérêts du peuple, au 
moment même où de plus en plus 

de travailleurs, et pas seulement 
en Grèce, comprennent que le 
capitalisme ne peut pas résoudre 
les problèmes fondamentaux de la 
population. 

 
Le PGE, en soutenant l'UE et 

son système d'exploitation, a choi-
si son camp. Pour cette raison, il 
constitue un instrument dans la 
mutation des Partis communistes 
et dans la liquidation de leurs 
caractéristiques communistes. Il 
ne pose aucun problème aux ad-
versaires de la classe ouvrière et 
des couches populaires en Grèce, 
peu importe le nombre d'appels 
qu'il puisse publier. 

 
Néanmoins, l'expérience accu-

mulée et le déroulement des luttes 
de la classe ouvrière en Grèce, 
avec en première ligne les com-
munistes et le mouvement syndi-
cal de classe, le PAME, montrent 
bien que de plus en plus de tra-
vailleurs ont tendance à se radica-
liser lorsqu'ils n'écoutent pas les 
« sermons » des opportunistes et 
des bourgeois pour la 
« collaboration de classe » et la 
« cohésion sociale », lorsqu'ils 
ignorent leurs « larmes de croco-
dile » sur les fardeaux qu'aurait à 
porter le peuple grec. 

 
C'est en suivant cette voie que la 

classe ouvrière peut atteindre le 
but ultime de sa lutte, l'abolition 
du pouvoir capitaliste et la cons-
truction du socialisme. 

 

Le  PGE a prêté un serment d’allégeance à 
l'UE, et est généreusement financé en tant 
que « parti européen », c'est-à-dire en tant 
que parti qui accepte les « principes » de l'ex-
ploitation capitaliste qui caractérisent l'UE – 
cette alliance prédatrice des monopoles.  

Le KKE répond à Pierre Laurent, 
 président du PGE et secrétaire-général du PCF : 

«  Les larmes de crocodile, ça suffit ! 

A la Réunion, au moment de l’arrivée de Marine Le Pen.  
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Il est probable que l’option mili-
taire défendue par la France et les 
USA, fortement relayée par les 
États fantoches d’Arabie Saoudite 
et du Qatar, a été mise en échec par 
le véto des Russes et des Chinois, 
qui a annihilé leurs efforts pour 
condamner les autorités syriennes 
au Conseil de sécurité de l’ONU. 

 
Pour autant, Sarkozy et Obama 

et leurs alliés turcs, arabes et israé-
liens, poursuivent leur offensive 
contre la Syrie au plan diplomati-
que, médiatique et militaire, en 
fournissant aux insurgés des armes 
et du matériel de guerre « les pous-
sant à assassiner des gens, à piller des 
propriétés privées et publiques, à kid-
napper des citoyens, à bloquer les rou-
tes et à se rebeller contre l’État et ses 
lois », comme le rappelle le Parti 
communiste syrien (PCS) dans une 
récente déclaration appelant le 
peuple syrien à la vigilance en vue 
d’une éventuelle résistance natio-
nale.    

 
« Ses majestés, les princes du Golfe 

trouvent que c’est une « excellente idée 
» d’armer l’opposition pour plonger la 
Syrie dans un état de guerre civile et 
ethnique et la diviser pour servir les 
besoins et les exigences avant tout 
d’Israël et des États impérialistes qui le 
soutiennent », précise le PCS. 

 
Derrière Bachar-el-Assad, 

c’est la Syrie, pays laïc, rétif 
à l’instauration du Nouvel 
Ordre Mondial, qui est vi-
sée. 

 
Dans une interview exclusive 

accordée au journal La Nouvelle 
République, la journaliste Joëlle Pe-

nochet, ethnologue et sociologue 
des mass-médias, témoigne : Ce 
qui est visé, c’est «  la Syrie en tant 
que pays laïc, nationaliste et indépen-
dant, ennemi d’Israël et rétif à l’ins-
tauration du Nouvel Ordre Mondial. 
Après l’Iraq et la Libye, ce pays doit 
inéluctablement être détruit à son tour 
pour permettre la réalisation du vieux 
projet atlantiste de « Grand Moyen 
Orient ». Par ailleurs, la Syrie est une 
tête de pont pour une agression contre 
l’Iran et la poursuite de l’encerclement 
de la Russie et de la Chine (…) » 

 
La  journal i s te  préc ise  : 

« Concernant l’application de ce projet 
en Syrie, c’est le scénario libyen, à 
quelques détails près, qui est répété : la 
même propagande guerrière contre le 
régime et la diabolisation de son chef, 
les mêmes mercenaires et combattants 
professionnels étrangers lourdement 
armés déguisés en manifestants pacifi-
ques, les mêmes-faux témoignages de 
« victimes », la création d’un « Conseil 
national de transition » et des sanc-
tions économiques répétées pour as-
phyxier le pays ». Car, rappelle l’eth-
nologue, « depuis la chute du mur de 
Berlin, c’est toujours le même schéma 
qui est utilisé pour lancer une guerre 
« humanitaire »  (en Yougoslavie, en 
Iraq, en Libye…) : on déclare que le 
dirigeant du pays ciblé « massacre son 
peuple », ensuite on fait des discours 
droits-de-l’hommistes enflammés à 
l’ONU (« nous devons libérer le peu-
ple de son tyran »), on impose des 
sanctions économiques de plus en plus 
lourdes, on menace, on lance des ulti-
matums inacceptables. Simultané-
ment, on prépare méthodiquement 
l’opinion publique internationale (que 
l’on doit émouvoir en lui racontant des 
histoires préfabriquées- de bébés, de 
femmes et d’enfants torturés, massa-

crés par le régime… à une intervention 
humanitaire. »  

 
Ainsi, le peuple syrien vit sous la 

menace d’une réelle agression mili-
taire de l’impérialisme français et 
états-unien. Car le pays est victime 
d’actes terroristes prémédités pour 
faire chuter son gouvernement 
farouchement opposé à la politique 
expansionniste de l’État sioniste 
d’Israël.  

 
Militarisation impression-

nante des insurgés 
 
Selon la sociologue Joëlle Peno-

chet, « on assiste depuis le début des 
évènements à une militarisation im-
pressionnante de la soi-disant 
« contestation, et à son escalade sans 
fin : attaques à l’arme lourde contre les 
forces armées gouvernementales et les 
bâtiments publics, tirs de snipers sur 
les policiers, les manifestants et la 
population, enlèvement et assassinats 
de fonctionnaires et de civils qui refu-
sent d’obéir aux bandes armées. 

Le niveau d’agression a monté d’un 
cran avec des sabotages d’infrastructu-
res du pays. Et maintenant l’escalade 
se poursuit avec des attentats qui ris-
que de se multiplier (…) Les bandes 
armées qui opèrent en Syrie sont des 
mercenaires et des terroristes islamis-
tes armés de matériels lourds et sophis-
tiqués fournis par des puissances 
étrangères et l’OTAN.  

Ces gangs armés instillent un climat 
de terreur dans la population. Les mé-
thodes utilisées ressemblent étrange-
ment à celles du GIA en Algérie dans 
les années 90 (…) Le gros des troupes 
de « l’Armée syrienne libre » (ASL) 
serait composé d’éléments étrangers, 
principalement des terroristes islamis-
tes armés par le Qatar, monarchie 
théocratique richissime, et dirigés par 

Abdelhakim Belhaj d’Al Qaida Libye 
déjà sacré gouverneur militaire de 
Tripoli par l’OTAN. »   

 
Cependant, les agressions dont 

ont été victimes notamment l’Irak 
et la Libye ont mis en alerte l’écra-
sante majorité du peuple syrien qui 
n’a jamais manqué de manifester 
son soutien à son Président pour 
tenter d’empêcher toute agression 
étrangère. Il en est de même pour 
l’opposition politique et les minori-
tés religieuses pour contrer une 
éventuelle agression armée contre 
leur pays.  

À Damas et dans les grandes 
villes syriennes, les manifestations 
massives de soutien au régime 
n’ont jamais faibli depuis le début 
de la « crise ». La télévision fran-
çaise censure bien évidemment les 
images de ces manifestations mas-
sives de soutien.  

 
L’URCF soutient la résistance 

du peuple syrien contre les odieux 
projets impérialistes 

 
En réalité, nonobstant les rivali-

tés inter-impérialistes, l’Amérique 
de Reagan, Clinton, Bush père et 
fils, Obama et de son successeur, 
veut instaurer une hégémonie to-
tale sur les pays arabo-musulmans, 
du Maghreb et du Moyen-Orient.  
En se débarrassant des régimes 

« gênants », les USA espèrent re-
modeler la région en offrant à 
Israël la possibilité d’élargir ses 
frontières, et aux multinationales 
américaines de s’implanter dans les 
pays alors colonisés.  Cette politi-
que pourrait s’étendre à l’Afrique. 

 
« Washington est déterminé à appli-

quer son agenda quoi qu’il en coûte, 
quitte à provoquer l’embrasement de la 
région entière et le déclenchement 
d’une troisième guerre mondiale, avec 
l’utilisation d’armes thermonucléai-
res », alerte la journaliste Joëlle 
Penochet. 

 
L’URCF réitère son soutien au 

combat du peuple syrien et de son 
Parti communiste pour consolider 
et renforcer le camp de la résistance 
à la manipulation des ennemis de 
l’intérieur qui veulent briser l’indé-
pendance de leur pays, à toute in-
gérence étrangère et aux objectifs 
criminels de l’impérialisme notam-
ment français et américain. 

L’URCF appelle les travailleurs 
de France à refuser l’engagement 
de la France dans une nouvelle 
guerre et à refuser de la payer. Il 
faut rejeter les appels à l’ingérence 
dans les affaires internes de la Sy-
rie, lancés par la gauche syndicale 
et politique.  

 
AB         

La vérité sur la Syrie 
La Syrie est-elle menacée d’une intervention militaire sur son sol 
par les troupes impérialistes françaises et nord-américaines pour 
renverser un des derniers régimes anti-impérialistes du Moyen-
Orient ?    

Renaissance du mouvement communiste international   
Résurgence du 

Communisme en 
Italie. 

 
 
A l’occasion du 90e anniver-

saire de la création du Parti 
Communiste Italien, une ren-
contre a eu lieu à l’initiative du 
Parti d’action communiste, [ex 
Communistes Gauche popu-
laire] (Italie), à laquelle ont par-
ticipé des délégations du KKE 
(Grèce), du PCPE (Espagne) et 
de l’URCF. Les discussions ont 
mis en relief la communauté de 
vues de nos organisations sur 
l’analyse de la crise et les pers-
pectives.  Crise du capitalisme 
qui ne peut trouver d’autre issue 
que  par le renversement de ce 
système et son remplacement 
par le socialisme, première étape 
vers le communisme. Dans ces 
conditions, il est urgent que se 
reconstruisent des Partis révolu-
tionnaires de la classe ouvrière 
qui s’appuient sur le marxisme-
léninisme et l’internationalisme 
prolétarien, qui coordonnent 
leurs actions. Les délégations 
ont souligné la nécessité d’inten-
sifier la lutte contre l’Union Eu-
ropéenne, d’en dénoncer l’es-
sence de classe et d’œuvrer pour 
sa destruction parce qu’elle est 
un élément de l’appareil de do-

mination des monopoles et de 
l’oligarchie financière. Les délé-
gations se sont félicitées de la 
tenue de la  Conférence des Par-
tis Communistes à Athènes, en 
particulier de la teneur des réso-
lutions proposées L’après-midi, 
un meeting public s’est tenu 
dans le centre de Rome auquel 
ont participé plusieurs centaines 
de militants communistes. Le 
secrétaire général du Parti d’ac-
tion Communiste, Marco Rizzo 
a annoncé dans l’enthousiasme 
le nouveau nom de l’organisa-
tion, Parti Communiste, et pré-
senté le nouveau drapeau au 
son de l’Avanti populo et de l’In-
ternationale. L’URCF a salué la 
manifestation en assurant nos 
camarades italiens de toute no-
tre solidarité communiste. La 
délégation communiste grecque 
a été accueillie avec une ovation 
formidable. Les ambassades de 
Cuba et de la RPDC étaient pré-
sentes au meeting. 

 
Les communistes 

espagnols se  
renforcent. 

 
 
Le PCPE (Parti communiste 

des peuples d’Espagne) et l’Uni-
té Prolétarienne (UP) après des 
débats approfondis sont parve-

nus à un accord permettant que 
se renforce la construction du 
Parti communiste dont les tra-
vailleurs de l’État espagnol ont 
plus que jamais besoin, par l’en-
trée des camarades de l’UP dans 
le PCPE. Cela a donné lieu à un 
meeting important à Madrid 
auquel l’URCF a fait parvenir 
un message de solidarité. 

 
Rencontre de 

l’URCF et du 
PADS 

 
Une rencontre entre l’URCF 

et le Parti Algérien pour la Dé-
mocratie et le socialisme a eu 
lieu à Paris, afin de reprendre et 
développer les liens entre les 
c o m m u n i s t e s  m a r x i s t e s -
léninistes français et algériens 
qui luttent contre l’impérialisme 
mondial. L’entretien a débuté 
par un échange sur la Confé-
rence internationale des Partis 
Communistes et ouvriers à 
Athènes et la nécessité, dans le 
contexte d’aiguisement sans 
précédent de la crise du capita-
lisme, de la reconstruction du 
mouvement communiste inter-
national et de partis communis-
tes dans chaque pays. Se réap-
p r o p r i e r  l e  M a r x i s m e -
Léninisme, combattre le révi-
sionnisme et l’opportunisme, 

s’implanter dans la classe ou-
vrière d’aujourd’hui, dévelop-
per l’internationalisme proléta-
rien est la condition sine qua 
non pour y parvenir. Les deux 
partis saluent le combat exem-
plaire des travailleurs grecs 
contre la politique réactionnaire 
qui leur est imposée par le Capi-
tal monopoliste grec et euro-
péen. Ils y voient la preuve qu’a-
vec un Parti de la trempe du 
KKE, et malgré la victoire tem-
poraire de la contre-révolution 
dans les pays de l’Est, la classe 
ouvrière a la capacité de résister 
et d’entraîner avec elle les cou-
ches populaires contre le Capi-
tal. Le Parti Communiste de 
Grèce a obtenu des résultats 
grâce à sa résistance et en posant 
franchement devant les masses 
la question du renversement du 
capitalisme.  

Les deux organisations ont 
une analyse convergente sur la 
situation dans les pays “arabes” 
et le rôle de l’impérialisme et de 
ses alliés “islamistes” pour im-
poser des régimes à leur solde et 
briser la résistance des peuples. 
L’Algérie est, elle aussi, le théâ-
tre d’une compétition entre dif-
férents impérialismes : France, 
États-Unis, dans une moindre 
mesure l’Allemagne, pour piller 
les richesses de ce pays dans la 
continuité du processus de libé-

ralisation entamé dans les an-
nées 1990, et en faire un relai 
militaire dans le contrôle de l’A-
frique. Un mouvement popu-
laire pour une plus juste réparti-
tion de la rente pétrolière monte. 
Le pouvoir réagit par des réfor-
mes réactionnaires et anti-
démocratiques comme le “code 
de l’information” qui muselle la 
presse et impose des conditions 
impossibles à remplir pour la 
presse indépendante des mono-
polistes, des lois sur les partis 
qui renforcent les obstacles. 

Les deux partis ont convenu 
d’approfondir leurs relations, 
sur les bases idéologiques et 
politiques qui sont celles des 
communistes, et chaque fois que 
c’est nécessaire avoir des actions 
communes : contre les guerres 
impérialistes, pour manifester 
leur solidarité de classe avec les 
luttes en cours menées par la 
classe ouvrière des deux pays 
contre la crise du sys-
tème capitaliste, pour s’opposer 
aux falsifications de l’histoire du 
mouvement communiste et du 
socialisme réel d’où qu’elles 
viennent, et aux tentatives qui 
sont faites pour tenter de crimi-
naliser le fait d’être communiste 
partout où cela se produit. 

 

Combat pour la démocratie, ou chariacratie ?  



 
Premier Secrétaire du CC du 

parti Communiste Ouvrier de 
Russie- Parti révolutionnaire 
des communistes (PCOR-PRC) 

 
Chers camarades, 
 
 Selon V.I. Lénine, le socia-

lisme est la destruction des clas-
ses. Cela signifie que le socia-
lisme prend ses racines dans la 
lutte des classes du prolétariat 
et continue dans la forme de la 
lutte des classes de la classe 
ouvrière pour la construction de 
la société sans classe—le com-
munisme -, pour la destruction 
totale des classes au moyen du 
développement du socialisme 
comme forme incomplète du 
communisme destinée à se dé-
passer dans le communisme. 
Cela signifie que le socialisme 
ne commence pas demain et ne 
commence pas même non plus 
aujourd'hui, cela signifie en fait 
que le socialisme a commencé 
hier dans tous les pays où la 
lutte des classes contre la bour-
geoisie s'est constituée dans la 
forme et dans l'extension déter-
minées par nos partis. 

 
Voici 50 ans que le XXIIème 

congrès du PCBUS supprima 
l'essence du marxisme dans son 
programme : la dictature du 
prolétariat. Ce qui conduisit à 
l'effondrement de l'URSS en 30 
ans. Cela fait 20 ans que le 
PCUS de Gorbatchev cessa 
d'être le parti de la classe ou-
vrière et donna naissance au 
mouvement de trahison à la 
cause socialiste initié et mené 
par Gorbatchev et Eltsine. 

Quelles sont les raisons pour 
lesquelles le socialisme soviéti-
que fut battu (je suis sûr que 
cette défaite est temporaire)? 

 La réponse est simple : parce 
que le PCUS a perdu sa nature 
de classe et cessa partant d'être 
le parti de la classe ouvrière. 

 J'ai participé activement aux 
évènements des années 1987-
1991, j'ai organisé la résistance à 
Gorbatchev et à sa politique 
perverse, en particulier pendant 
le XXVIII congrès du PCUS et 
l'assemblée constituante du par-
ti communiste de la république 

socialiste soviétique de Russie. 
J'ai réfléchi sur les raisons de la 
chute de ce géant qu'était le 
PCUS. Aujourd'hui, analysant 
les évènements qui suivirent 
l'interdiction eltsinienne des 
activités du PCUS, j'en viens à la 
conclusion selon laquelle l'état 
du parti en 1991 ne permettait 
pas d'autre issue. 

 
Je dis ceci en me fondant sur 

la connaissance du sujet alimen-
tée par l'analyse des carrières 
des fonctionnaires profession-
nels du parti (à tous les niveaux, 
y compris les secrétaire perma-
nents des organisations de base 
du parti- de la période du 
putsch contre-révolutionnaire 
des années 1961-1991. Que sont-
ils aujourd'hui et quelles sont 
leurs occupations ? On peut les 
retrouver partout : dans les ban-
ques et dans le boursicotage, 
dans des sociétés cotées en 
bourses et dans les corps admi-
nistratifs de ces sociétés, ils peu-
vent être des officiels de l'Etat à 
un niveau fédéral ou local, ils 
peuvent avoir des emplois dans 
le gouvernement fédéral ou sont 
députés du parlement fédéral 
et/ou national, ils ont des posi-
tions dans les syndicats compro-
mis avec le pouvoir. 

 
Ils sont partout sauf dans les 

ateliers derrière les machines 
avec les ouvriers, ou parmi les 
organisateurs du mouvement 
ouvrier (à quelques exceptions 
près) 
L'opportunisme qui a touché le 
PCUS après la mort de Staline 
s'est développé en révision-
nisme qui a conduit au rejet des 
idées fondamentales du mar-
xisme : comme la dictature du 
prolétariat; la compréhension de 
l'Etat comme un mécanisme de 
classe; la reconnaissance de la 
lutte des classes dans la société 
socialiste. 

 Quand la version khrouch-
tchévienne du programme du 
parti fut adoptée au XIIème 
congrès du PCUS, on déclara 
explicitement que la dictature 
du prolétariat était dépassée.  

 Le parti était aussi conçu 
comme n'étant plus le parti de la 
classe ouvrière, mais le parti de 

tout le peuple, ce qui est 
contraire à la conception léni-
niste du parti comme avant-
garde du prolétariat. 
Au même moment, ils (les révi-
sionnistes) accomplirent des 
réformes qui eurent pour effet 
d'entraver le développement 
socialiste de l'industrie, mais 
développèrent en revanche les 
secteurs de l'économie orientés 
vers le marché. Les réformes 
économiques de 1965 eurent des 
effets particulièrement négatifs, 
car le principe du travail pour la 
société qui garantissait le carac-
tère social des bénéfices des 
entreprises en les destinant inté-
gralement au développement de 
tous les membres de la société 
fut remplacé par le principe de 
l'obtention maximum de profits 
par  chaque entreprise indus-
trielle conçue comme entreprise 
séparée des autres. 

 
 Ces réformes eurent pour 

conséquence la désorganisation 
et la ruine progressive des fon-
dements de l'économie socia-
liste. 

 
Ces décisions droitières furent 

affermies lors du XXVIIIème 
Congrès du parti par l'orienta-
tion prise en faveur de l'écono-
mie de marché,  c'est-à-dire du 
capitalisme. En effet, il y capita-
lisme lorsque la production de 
marchandise intègre la force de 
travail comme marchandise.  

. Un parti communiste est le 
parti de la classe ouvrière, par 
définition. Ce n'est certes pas la 
condition suffisante pour que le 
parti dirige la construction du 
socialisme, mais c'est une des 
condition sine qua non. C'est 
une tâche d'une grande com-
plexité et d'une très grande im-
portance historique. 

. La tâche de préservation du 
marxisme orthodoxe n'inclut 
pas uniquement le nom de 
"communiste". Malheureusement, 
il y a de nombreux partis qui hor-
mis le nom n'ont rien en commun 
avec le communisme. L'adhésion 
au marxisme-léninisme signifie 
les choses suivantes :  
a) la reconnaissance théorique 
du rôle universel et historique 
de la classe ouvrière, laquelle 
creuse la tombe de la bourgeoi-
sie en construisant la société 
communiste; la reconnaissance 
de la nécessité de la dictature du 
prolétariat jusqu'à la liquidation 
des classes; la reconnaissance de 
la poursuite du processus de la 
révolution sociale. 

 

b) La présence dans le pro-
gramme du parti d'une compré-
hension claire des moyens d'ins-
tauration de la dictature du pro-
létariat, i.e. la reconnaissance du 
concept de la forme organisa-
tionnelle du pouvoir du peuple 
travailleur. Les soviets dévelop-
pés en accord avec le pro-
gramme du parti bolchevique, 
i.e. les corps dirigeants élus 
dans les entreprises industrielles 
plutôt que par district territorial, 
ont prouvé qu'ils étaient la 
forme la plus stable permettant 
d'impliquer tous les travailleurs 
dans le procès de gestion publi-
que aussi bien que dans le pro-
cès d'administration publique. 

 
c) La réalisation actuelle d'un 

travail politique pratique visant 
à organiser le mouvement ou-
vrier, ceci dans le but de donner 
naissance à des organismes de 
luttes à l'intérieur même du 
système capitaliste, qui se mue-
ront en autant de d’organismes 
de la dictature du prolétariat 
après la révolution socialiste. 

 
 C'est cette lutte politique 

ayant pour but la réalisation du 
pouvoir ouvrier qui doit être 
accomplie et non une lutte poli-
tique qui se limite à la défense 
exclusivement parlementaire de 
la classe ouvrière et de ses inté-
rêts… 
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Fédération Ille-et-
Vilaine – 35 

 
La fédération d’Ille et Vilaine (35) de 

l'URCF a tenu à la mi-février, en présence 
de la quasi-totalité des adhérents  et dans 
une ambiance très sympathique, son as-
semblée générale de remise des cartes 
2012. Après avoir échangé sur les situa-
tions politiques nationale et internatio-
nale, l'AG a fait le point sur la trésorerie 
départementale. Chacun des adhérents 
2011 a repris sa carte de l'URCF pour 2012. 
Le bureau de la fédération a été reconduit. 

 
Toulouse. – 31  

Dans le secteur toulousain, l’URCF a 
décidé de décliner les directives nationales 
en portant son effort sur les ouvriers et 
employés des monopoles de l’aviation 
(Airbus, Thales Services). Nous avons dis-
tribué notre 4 pages et avons reçu un très 
bon accueil avec de bonnes discussions. À 
notre accroche verbale "Ni austérité de 
droite, ni austérité de gauche, boycott des élec-
tions présidentielles !", les travailleurs nous 
répondaient parfois surpris (quelques  
exemples) : "Ah oui c'est ça", "Vous avez 
tout compris", "Tous les 5 ans c'est la 
même chose et rien ne change", "ah ça c'est 
sûr", "Pareil mais moi c'est blanc" , "ah ça 
c'est intéressant, bon courage", 
"Continuez"; "ah oui carrément ! C'est 
osé!"; "Tout à fait"; "C'est ce que j'ai prévu". 
Nous avons aussi collé à de nombreuses 
reprises les affiches nationales. À la Fac du 
Mirail, nous n’avons eu que des remarques 
positives des étudiants : "Regarde ça, gé-
nial", "Bravo (en faisant un signe du pouce 
de la main)" etc.… Le plan de travail élabo-

ré sera tenu : sans relâche nous irons à la 
rencontre de la classe ouvrière, nous profi-
terons des Présidentielles pour avancer les 
mots d’ordre utiles à notre classe et pour 
construire le Parti. 

 
 

Fédération du  
Puy-de-Dôme – 63  

 
Le 15 mars, deux équipes de militants de 
l'URCF du Puy-de-Dôme se sont installés 
aux sorties principales de l'usine Michelin 
afin d'y distribuer notre journal 
"L'Etincelle", accompagnés d'une invitation 
à participer à notre Assemblée Générale 
du 18. Ce sont ainsi quelques 700 tracts qui 
ont été distribués par nos camarades. Il 
faut noter le puissant capital de sympathie 
que rencontrent ces distributions auprès 
du personnel Michelin qui nous connait et 
dont certains n'hésitent plus à engager le 
dialogue avec nous ou à réclamer des 
exemplaires supplémentaires pour des 

camarades d'un autre poste. "L'Etincelle", 
qui reprend les grandes lignes d'Interven-
tion Communiste ainsi que des infos 
"locales" nous paraît être une source d'in-
formations appréciée. Dans les jours à ve-
nir, une équipe fera le même travail à la 
porte de l'usine sidérurgique  Aubert et 
Duval, située sur la commune de St Geor-
ges de Mons, dans les Combrailles.  

 
 

Fédération Loiret - 45  
 

Hommage à notre camarade dispa-
ru.  

Nous venons d’apprendre le décès 
de notre camarade Jean BARRAL de 
la Fédération 45 qui s’est éteint le 24 
janvier dernier à l’âge de 85 ans. Re-
traité du CEA à Saclay et membre de 
la CGT, il avait quitté le PCF pour 
rejoindre la Coordination communiste 
puis adhérer ensuite à l’URCF en 
2004. Internationaliste convaincu, il 
était un fervent défenseur de l’Union 

soviétique et de la République Popu-
laire Démocratique de Corée. Nous 
rendons hommage à la mémoire de ce 
militant, fidèle jusqu’au bout à ses 
i d é a u x  d e  c o m m u n i s t e -
révolutionnaire, et présentons nos 
condoléances attristées à son épouse. 

 

Une vue l'équipe de la sortie de 
"Cataroux" devant l'usine Michelin, prête 
à accueillir les personnels du poste du 
matin. Photo IC 

 
« Intervention Communiste » est 
heureuse d’annoncer à ses lecteurs 
la prochaine création d’une associa-
tion des « Amis de l’URSS » au mois 
de mai. Alors que la seule alterna-
tive au capitalisme est la lutte pour 
le socialisme, il est décisif que les 
communistes, les syndicalistes révo-
lutionnaires, les anti-impérialistes 
fassent entendre leur voix pour dé-
fendre et faire connaître l’apport 
universel de l’URSS et des autres 
États socialistes à la lutte pour le 
progrès social, la démocratie, le 
communisme. 

L’association rétablira la vérité des 
faits contre le maccarthysme et l’an-
ticommunisme version Furet et 
Courtois pour porter haut la défense 
d’Octobre 17, de Stalingrad, de 
l’URSS, de Lénine et Staline. Confé-
rences, publications, revues, solida-
rité avec les organisations sœurs du 
monde entier : telle sera la tâche de 
cette nouvelle association. 

 
 

La création de la  
Société des Amis de l’URSS 

DISCOURS  de  
VIKTOR TIOULKINE 

Dassault Argenteuil; Photo IC  

Aéroport de Roissy– Charles de Gaule. Photo IC 

Zone industrielle de Toulouse. Photo IC 


